PROJET  DE  DECRET, 

Sur  V effet  rétro  a et  if  des  Lois  du  S brumaire 
& du  i 7 nivâse , de  Van  deuxième  ^ 

Lu  à la  Convention,  à la  féance  du  i mefïidor,  an 
troifîènie. 

Par  LANJUINAIS. 

ImPRIMK  par  OÎ5.Î5RE  DK  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Futüris  non  aüteni  piæteritîs  leges  dant  formam. 


Lorsqu’au  premier  prairial , des  hommes  înveftîs  du 
caradère  de  la  repréfenration  , cédant  en  apparence  aux 
cris  de  leur  horde  aJl'adi ne , érigeoient  leurs  attentats  en 
lois  de  la  République  , un  d’eux  m’adrelFa  ces  paroles 


/ 
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^uî  foîineronî  long-temps  à mon  oreille  : cejfe  de  t^occu- 
per  de  la  loi  du  1 7 nivôfe  ; le  peuple  ne  veut  pas  qiieUc 
fait  changée. 

Mais  à cette  horrible  fcène,  à celles  qui  fuivirent,  ont 
fuccedé  pour  la  pairie  déloiée,  des  jours  de  triomphe. 
Il  a été  permis  à votre  comité  de  légiüation  ^ dont  je  fuis 
en  ce  moment  l’crgane , de  vous  préfenter  librement  fes 
vues  fur  cetre  loi  trop  fameufe  : le  vrai  peuple , c’eil-à- 
Gire  riuiiverfalité  des  citoyens  Français , va  bientôt  la 
juger  par  la  voix  de  Tes  repréfentans. 

Cette  loi  , dès  fa  nailTance  , a cécité  les  plus  nom- 
breufes  & les  plus  vives  réclamations  , non  quant  aux 
changemtns  quelle  a fans  pour  raveoir  dans  l’ordre 
de  fiiccéder , mais  quant  à la  rétroadivité  donnée  à ces 
change  mens. 

Un  vœu  général  s’efl:  lait  entendre  contre  les  difpoli- 
tions  de  cette  loi  qui  en  reportent  rexécution  au  14  juillet 
1789  5 & depuis  que  vq^us  avez  renvoyé  à votre  comité 
l’examen  de  l’effet  rétroadif,  les  réclamations  font  deve- 
nues exceliivement  nombreufes;  beaucoup  auffl  vous  ont 
été  adreffées  pour  que  cet  effet  foit  maintenu. 

Dans  cette  lutte  d’intérêts  oppofés , dans  ce  conflit  de 
prétentions  ^ dont  les  unes  ont  pour  objet  de  recouvrer 
ce  que  la  loi  du  17  nivôfe  a fait  perdre,  les  autres  de 
conferver  ce  qu’elle  a donné  , votre  comité  de  léglflatioii 
n’a  vu  que  la  juftice  & n’a  confulté  que  les  principes. 

Il  a d’abord  examiné  fi  la  loi  peut  étendre  fon  empire 
fut  les  temps  ci.ii  font  précédée. 

Il  a recherché  enfulte  fi  les  lois  du  5 brumaire  & du  17 
jiivôfe,  CCS  deux  lois  qu’il  ne  faut  jamais  féparer  , la 
fécondé  n’étant  que  l’excenfion  <8c  le  développement  de 
la  première  , contiennent  des  dif]^ofà:lons  tendantes  à la 
jétroadion.  i 
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Î1  a fcruté  ces  difpoûàons , pour  voir  fi  elles  ne  font' 
pas  de  fimples  corollaires  vraiment  comprifes  en  d’autres 
lois  p.réexiflântes. 

Et  c’eft  après  avoir  fournis  à l’examen  le  plus  réfléchi  * 
Le  plus  iévère,  les  motifs  , les  confidérarions  ôc  les  cir- 
COM  (la  ne  s- s ^c|  U i ont  pu  amener  ces  difi->ohtion  s,  qu’il  s’e  il: 
arrêté  à la  dérennination  dont  je  viens  vous  ofFrir  les 
réfultars. 

La  queftion  générale , fi  une  loi  nouvelle  peut  étendre 
fon  adion  & Tes  effets  fur  le  paffé  , n exigeoir  pas  une 
longue  difcLiilion. 

Accorder  a une  loi  nouvelle  une  püifîànce  rétroac- 
tive, ce  ffroic  ruppofer  que  la  loi,  dont  le  premier  objet 
eft  de  maintenir  l’harmonie  fociale  ,pourroic  en  amener  le 
boulcverfemenr  ^ ce  feroit  fuppofer  que  la  loi  qui,  dans 
fon  acceptiim  la  plus  exaéie , n’eft  autre  chofe  que 
la  garantie  des  droits  de  ions,  pourroit  violer  ^ anéantir 
ces  memes  droits  donc  chaque  citoyen  a joui , dont  elle 
étoic  l’égide,  & détruire  ainfi  la  foi  publique,  la  propriété ^ 
la  sûreté  individuelle. 

Aufiî  tous  les  principes  fe  réunifient  contre  l’effet 
réiroaâif  des  lois. 

Si  la  loi  de  demain  regardok  en  arrière  , la  loi  fous 
laquelle , je  vis  aujourd’hui  ne  feroit  donc  qu’un  piège , 
puifque  révoquée  demain  par  cetre  loi  nouvelle  doiit 
l’adion  remonteroit  aux  temps  qui  l’ont  précédée  , ell® 
n’auroic  ferv.-  qu’a  m’égarer. 

La  loi  me  promettroit  en  vain  fureté  & garantie , 
paifqa’ane  loi  nouvelle  pourroit  anntiller  toutes  les 
tranraélions  focsales  , m’enlever  mes  biens  , me  ravir 
mes  droits  les  mieux  établis  , détruire^ enfin  tout  ce  qu-i 
•la  loi  préexifiancs  avoit  permis  , aurorifé , garanti. 


- Ce  Tyilême  immoral,  impoiidqae,  abfiuTle  n’a  pas 
même,  bçrpin  d'èrre  combaiTu.  L’expafer , en  laifTcr  en- 
trevoir les  eirets,  c’efl  l’avoir  déiruk. 

- A la  vue  des  coniêquences  funeftes  qu’entraineroic 
Teftet  rétroadif  donné  aux  lois  , les  écrivains  les  pins 
verfés  en  lëgiilarion  s’accordent  tous  à dire  , que  le 
légulatciu’  doit  Liici'  très  - rarement  Sc  avec  grande  par- 
cimonie de  ces  lois  à deux  faces  , qui  portent  iiir  le 
paffé  Ôc  far  l’averiir  ; qu’il  ne  d®k  leur  donner  de  ré- 
troadtion  que  pour  coniîrmer  les  lois  antérieures , non 
pour  les  reTormer,  parce  que  la  réforrne  caufe  icii jours 
des  mouvemens  fâcheux  , des  troubles  inqiiiétans  , au 
lien  que  les  lois  nouvelles  en  con fi r ai at ion  des  anciennes 
afferent  l’ordre  & la  iranquilliré. 

Je  crains  de  trop  inilfter  fur  un  p.rincipe  que  vous  , 
avez  vous-  memes  hautement  & folemnellemenr  proclamé: 
le  doute  fut  notre  unanimité  â ce:  égard  feroit  une 
injure.  . - 

Voyons  donc  fi  les  lois  du  5 brumaire  8c  du  17 
nivôfe  conriennsnt  efîedivemcnc  des  difpoiitions  ten- 
dantes à la  rétroadion. 

Ces  lois  ont  eu  le  double  objet  d’établir  d’une  ma- 
niève  uniforme  dans  toute  la  république  /’ordre  des  fiic- 
ceilion?  ÿ ôc  de  régler  cet  ordre  d’après  les  principes  de 
la  plus  exade  égalité. 

Envifagées  fous  ce  rapport  , elles  ne  préfentent  rien 
que  la  Convention  naidoîiale  n’ait  eu  droit  de  faire  , 
rien  qu  elle  n’ait  fait  avec  jullice. 

Mais  cette  égalité  de  droits  d chère  aux  républicains , 
doit-elle  , peut-elle  remonter  à une  époque  antérieure 
aux  lois  qui  l’ont  établie  , ôc  annuller  les  difpofitions , 
les  partages  , les  tranfadions  , les  ades  faits  julqu’à  la 
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loi  du  i 5 mars  T790  qui,  lâ  première  j a frappé  quelques 
parties  de  notre  ancien  ordre  de  luccéder  ? jufqu’â  la 
loi  du  8 avril  175)1  , qui  a fiipprimé  plus  rigoureufe- 
menc  les  inégalités  de  partage  , fondées  fur  l’ancienne 
qualité  des  perfonnes  du  des  biens?  jufqu’à  celle  du  7 
mars  1793,  qui  a fupprimé  les  donations  & inflitLinoiis 
contraduelles  en  ligne  dlrede  ? juiqu’à  celles  du  5 bru- 
maire & du  17  nivbfe , qui  ont  achevé  de  détruire  tour 
ce  qui  s’oppofoit  a l’égalité  poflible  dés  partages  dans 
les  fuccelTions  ? tant  d’acies  faits  félon  les  lois  en  vigueur 
aux  tem-'S  de  leurs  dates  , ont-ils  pu  être  calTés  par 
les  lois  podérieures  ? c’eft  U le  fujec  des  réclamations 
qui  fe  font  élevées  de  toutes  parts,  l a paix  des  familles 
troublée,  la  foi  des  contrats  violét , le  droit  de  propriété 
détruit , la  garantie  fociale  devenue  illuloire  , tels  font 
les  inconvéniens  fiineftes  qui  vous  font  dénoncés.  Ils 
méritent  de  votre  part  une  attention  férieufe,  êc  fur-tout 
un  prompt  retour  à la  jullice,  il  vous  réconnoilTcz  qu’elU 
a été  violée. 

Mais  que  les  lois  du  5 brumaire  de  du  ï 7 nivbfe  méritent 
tous  ces  reproches qu’elles  (oient  vraiment  rétroadives, 
c’eft  ce  qui  paroît  d’une  évidence  trop  palpable  pour  être 
avec  fuccès  comeilé  ou  même  pallié.  Lcr fqu’on  y lit  : Que 
l-s  fucceilions  des  pères  mères  ou  autres  alcendans  j de  des 
parens  collatéraux^  ouvertes  depuis  le  1 4 juillet  1785 , feront 
partagées  également  entre  les  enfans,  defeendans  ouhériiiets 
en  ligne  collatérale,  nonohjlant  toutes  lois^  coutumes  ^dona- 
tions ^ tejlamens  J Et  partages  déjà  faits  ; » lorfque  de 
foixante-un  articles  il  n’en  eft;  prefqu’aucun  qui  ne. reporte 
leur  effet  à cette  époque  du  14  juillet  , c’eft-à-dire , 
quatre  années  avant  leur  exllteuce , il  efl  impoffible  ou 
d’attacher  quelqu’idée  à l’effet  rétroaclif , ou  de  ne  pas 
l’appliquer  â ces^deuxlois , véritables  lois  agraires  dans  leur 


fefroAâîon  , j^remiers  efTais  d’un  plus  vâfte  fyfïéme  conçiî 
par  nos  tyrans. 

Sous  ce  point  de  vue  , tout  fe  réunit  contre  elles.  Quand 
inême  il  n’auroit  dû  en  réûiiter  ni  commotion  , ni  dé- 
fordre , ni  calamité  , ni  défolarion  dans  les  familles , la 
violation  d’un  principe  , la  polïibiîité  d’nn  mal , îa  crainte 
que  ce  qui  a été  fait  abulivement  une  fois , pinile  être 
fiiit  encore,  devroit  vous  mettre  en  garde  contre  une 
tolérance  clnngereufe  , nous  ne  le  favons  que  trop  pat 
notre  propre  expérience  : les  fuites  d’une  première  infrac- 
tion "peuvent  devenir  incalculables. 

Si  vous  étendez  vos  regards , non  far  les  tableaux 
peut  être  exagérés  des  deux  partis^  que  rinrerêt  îéfé  a 
pu  rnetrre  fous  vos  ye*iX  , mais  ftîi*  les  réfidtats  vrais  & 
inévitables  qu’a  dû  amener  cetre  rétroadîon  , vous 
mettrez  liien  plus  d’emprelTement  à faire  ceifer  tant  de 
iiiaîheiiis,  ôc  fur-tout  à réparer  tant  d’injuriicer.  ^ 

Tes  poiitfieurs  avec  tlrie  de  bonne  toi , évîncés  par 
l’effet  d’une  îei  â laquelle  il  leur  avoir  été  impodible 
de  fe  foiimettre,  pauqu’elîe  n’exifroir  pas;  le  droit  de 
propriété  que  la  loi  garantüroit , méprifé  par  la  loi  même; 
Foudre  des  fuccefîions  qu  elle  avoir  établi , interverti  àc 
détruit  par  elle;  les  teO.amens  , les  partages,  les  ades 
auxquels  elle  avoir  mis  le  fceau  qui  les  rendoit  inviola- 
bles , devenus  les  jouets  de  fon  infl:abi|irc  les  dividons 
&:  les  haines  fomentées  pat*  elles  daijs  les  f.aniilles  ; toute 
lécurit'é  détruire  par  la  defb  udion  de  toute  garantie  ; 
Finquiétante  isiceitirude  placée  à côté  des  drous  les  plus 
légitimes  êc  les  plus  certains  ; enfin  , Fhomme  forcé 
par  la  loi  même  de  manquer  â des  engagemens  les  plus 
iacrés,  a des  engagemens  fondés  fur  le  devoir,  fur  les 
plus  impérieux  > les  plus  doux  fentimens  de  la  nature  , à 
des  engagemens  qu’il  avoir  mefurés  fur  les  moyens  que  la 
loi  lui  avoir  afTurés  , qu’elle  devoir  protéger  6c  qu'elle 
lui  a ravis  : teiles  ont  été  Us  fuites  néceflaices  de  i’ciïst 


rétfoaâ;lf  donné  aux  lois  qui , en  établiflant  un  droit 
nouveau  far  les  fuccelîions  , dévoient  l'efpeder  au  moins 
pour  le  paiTé  tout  ce  que  le  droit  ancien  avoir  permis 
avant  elles. 

Ce  tableau  rapidement,  mais  trop  fidèlement  tracé, 
vous  fait  âlTez  connoître  à quelles  contéquences  déiaf- 
treufes  donne  lieu  l’effet  rétroaôfif  attribué  à une  loi  nou- 
velle^ le  fait  vient  ici  à l’appui  du  principe:  quel  ed 
alors  l’ami  de  la  jiiilice  & de  l’ordre  qui  pourroic  encore 
Iiéfirer  ? 

Cependant,  votre  comité  de  légifiatlon  ne  s’ed  pas 
arreté  uniquement  à ces  motifs  , quelque  fondés  & pref- 
fans  qu’ils  foienr.  ïl  a voulu  approfondir  la  quedion  fous 
tous  fes  rapports,  même  jiifques  dans  les  prétextes  par 
lefquels  on  a plus  d’une  fois  dans  cette  enceinte  foutemi 
l’effet  récroadif. 

îi  a examiné  fi  les  difpofidons  rétroactives  des  lois 
du  5 brumaire  & du  17  nivôfe  ne  font  pas  de  fimplcs 
développemens  d’autres  lois  primitives  ce  préexlflantes, 
il  a pefé  les  motifs , les  confidérarions,  les  circoiifiances 
qui  ont  pu  amener  ces  difpofidons:  c’ed  aiofi  qu’il  a été 
porté  de  plus  en  plus  à la  determination  qu’il  vient  vous 
préfenter. 

On  a prétendu  d’abord  qu’il  n’v  aveit  pas  d’ettst  rc- 
troaélif  dans  les  lois  nouvelles  ; que  l’égalité  des  partages 
étoit  de  droit  naturel  , Sc  que  ne  pouvant  y avoir  de 
prefeription  contre  le  droit  naturel,  on  ne  pouvoir  pas 
aceufer  de  récroadivlté  des  lois  qui  n’en  éroienc  qu’une 
fimple  nouvelle  déclaration. 

Ici  une  première  réfiexion  fe  préfenre  . . . . • 
Pourquoi  donc  ne  faire  remonter  qu’au  14  juillet  1789 
l’cfFet  des  lois  du  5 brumaire  Ôc  du  17  nivdfe  : le  droit 


s. 

fîatnreî  qu’on  invoqc^e , ce  droit  immuable  êc  impref- 
cvipiible  exiRok'il  moins  avant  cette  époque?  S’il  cxilloît, 
pourquoi  le  partage  d’une  fuccelîion  ouverte  ie  1 5 juillet 
17^9  feroit~il  moins  fait  dV.près  ce  prétendu  droit  na- 
turel, que  celui  d’une  fuccelîion  ouverte  ie  iendemain? 

Le  droit  naturel  doit  être  fans  doute  le  principe  8c 
le  régulateur  de  la  iégiflation:  il  n’eil  cependant  pas  la 
loi  même;  & li  à la  laveur  de  ce  mot  vague,  de  retour 
éLu  droit  naturel  il  étoit  permis  de  renverier  routes  les 
lois  poiicives  qui  jufqu  aujourd'hui  ont  dirigé  les  tranfac- 
tions  focïales,  réglé  l’ordre  des  fuccellions,  fixé  les  rap- 
ports des  citoyens  entr’eux,  qui  de  nous  ne  feroit  pas 
effrayé  du  chaos  où  nous  irions  nous  plonger  ? 

Il  y a plus , car  il  efe  temps  enfin  qu’on  cefTe  de 
fubilituer  les  mots  aux  chofes , 8c  les  déclamations  aux 
principes  : on  parle  du  droit  naturel , & on  ne  fait  pas 
attention  que  Tordre  de  fuccéder  efl  l’ouvrage  des  hommes. 

Il  efl  tout  entier  l’enfant  de  la  volonté  des  hommes. 
C’efi  la  loi  civile  qui  garantir  les  propriétés  ; elle  les  a 
feule  créées  , même  pour  le  premier  poiTefieur,  félon  une 
doélrine  très -l'épandiie  ; feule  auffi  elle  en  a réglé  la  trani- 
mifhon  , elle  en  a varié  !e  mode  a Tinfini  même,  8c 
en  ligne  directe  chQz  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Ici  famé  eO:  favorifé  , la  ce  font  les  cadets  , ailleurs 
c’eff  le  plus  jeune  des  enfans  qui  recueille  l’héritage. 

Il  y aura  toujours  dans  les  fuccefiions  des  inégalités  qui 
échapperont  à la  loi  la  plus  jaioiife  de  tout  niveler. 
Vous-mêmes  vous  fouffrez  la  difpenfe  du  rapport  de 
certains  objets  dans  les  fuccefiions  , & vous  fouffrez 
d’affez  grîindes  inégalités  , foit  pour  Tamoiir  de  Tégalité 
même  , foit  parce  que  vous  en  leconnoiffez  d’ailleurs 
la  fâéceilité  ou  les  convenances. 
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L*ordre  de  fuccéder  eft  par- tout  fubordonné  aux  ufa- 
ges , aux  habitudes  5 aux  inftitutions  nationales,  & par- 
ticLilièrement  â la  politique.  Il  devroit  toujours  1 etre  aux 
intérêts  des  bonnes  mœurs , ciment  précieux  des  fociétés 
humaines  , gage  unique  du  bonheur  des  peuples  ôc  de  la 
ûabilité  des  Etats. 

Notre  ancien  fyllème  héréditaire  convenoit  mieux  à la 
monarchie  pure  ; celui  que  hxa  Taflemblée  conftituante  , à 
la  monarchie  tempérée , celui  que  vous  avez  établi  pour 
l’avenir,  à la  République. 

Il  a été  fondé  fur  d^ux  bafes  grandes  & falutaires,  la 
dilTémination  des  richeîTes , l’extrême  fimplicité  des  lois. 
Mais  en  de  certains  points  il  fe  reffent  trop  du  temps 
où  il  parut  ; il  favorife  ^immoralité  , il  excite  même  aux 
crimes  ; il  les  récompenfe.  Sous  ce  point  de  vue  il  ap- 
pelle quelques  changemens;  il  ne  peut,  dansfon  inté- 
grité , convenir  à aucun  pays. 

Revenant  à notre  objet,  difons  donc  que  la  fucceffion 
eft  fondée  fur  l’ordre  focial,  comme  la  propriété  même; 
qu’elle  eft  réglée  bien  moins  par  le  droit  naturel  que 
par  les  lois  civiles , ôc  fur-tout  par  les  lois  politiques. 

Mais  füppofant  l’empire  du  droit  naturel  étendu  juf- 
qii’aiix  fucceiïions , toujours  eft- il  vrai  que  pour  exercer 
le  droit  de  fuccéder  il  a fallu  des  règles  : il  a fallu  les 
adapter  aux  cas  multipliés  que  préfeiuent  les  viciffitudes- 
de  la  vié  ; il  a fallu  déterminer  les  quotités  proportion- 
nelles qui  dans  chaque  fucceffion  dévoient  revenir  à ceux 
qui  y étoient  appelés  : le  mode  des  partages , les  princi- 
pes fur  les  rapports  , l’étendue  ôc  les  bornes  du  droit  de 
lepréfentation,  tout  cela  a été  ôc  fera  invariablement  du 
domaine  des  lois  civiles  Ôc  politiques. 

Or , quand  la  loi  du  17  nivofe  n a fait  autre  chofe 
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que  réformer  rancien  droit  réglementaire  de  l’ordre  des 
fiicceiîions  , êc  en  établir  un  nouveau  ; quand  elle  n’eil 
qu’une  loi  purement  civile  qui  a mis  d'aurres  règles  à 
la  place  de  celles  qui  exlfloienc  : vouloir  judider  i’effit 
rétroaélif  qu’on  loi  a donné  , en  invoquant  le  droit  na- 
turel , c’ell  articuler  un  grand  mot  propre  à faire  im- 
prellion  fur  les  efpiits  inattentifs , mais  que  les  hommes 
înftruits  trouveront  déplacé. 

Vous  ne  verrez  dans  la  loi  du  17  nivdfe  qu’un  nou- 
veau mode  de  partage  des  fucceilîons  , fubftitué  au  mode 
ancien  * vous  n’y  verrez  par  conféquent  qu’une  déroga- 
tion a une  loi  civile  préexiftante.  li  fera  vrai,  tant  qu’on 
voudra,  & je  fuis  loin  de  le  conteder,  que  le  nouvel  or- 
dre que  cette  loi  établit  efc  plus  régulier  & plus  con- 
venable ; mais  il  ne  fera  pas  moins  vrai  aolli  que  tant 
qae  la  loi  antérieure  a exifté , elle  a dû  avoir  fon  exécu- 
tion, ôc  qu’il  feroit  immoral,  injude  que  la  loi  nou- 
velle , puifianre  avant  de  naître  , renverfât  & détruiyîc 
tout  ce  qui  s’étoit  fait  & avoir  dû  fe  faire  fous  la  foi 
êc  la  garantie  de  la  loi  qui  l’avoit  précédée. 

Ce  n’efi:  pas  avec  plus  de  fondement  qu’on  ajoute  que 
le  14  juillet  le  peuple  s étant  relfaili  de  fes  droits,  ôc 
l’égalité  ayant  été  réiablie  parmi  les  citoyens  conformé- 
ment au  vœu  de  la  nature  , on  doit  reporter  à cette 
époque  les  lois  du  5 brumaire  & du  17  nivofe;  qu’elles 
ne  font  que  le  développement  des  principes  d’égalité 
proclamés  dans  ce  jour  mémorable  * que  ce  n’eû  point 
un  pas  rétrograde  qu’ont  fait  ces  lois , que  ce  n’eil;  point 
un  effet  rétroaébf,  mais  leqetour  a un  principe  confacré 
dè?  les  premiers  jours  de  la  révolution. 

Cetre  objcéfîon,  répétée  chaque  fois  que  la  loi  .a  été 
attaquée  dans  ion  effet  rérroaéiif , eil  un  pur  fophifme. 

D’abord , quelle  eû  celle  des  lois  nouvelles  qui  n’a 
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pas  fa  fouace  dans  la  vidoire  que  remporta  îe 
la  liberté  fur  le  dcfporifiiie  ? La  nation  , rétablie  dès  ce 
jour  en  fa  fouveraineré  j en  proclama  les  bafes  , en 
déciéta  , pour  airrli  dire,  les  chefs  principaux,  <Sc  iailTa 
au  temps  le  foin  de  les  recueillir  tous  & de  les  dévelop- 
per. Mais  de-là  peut-cn  concîiire  que  chaque  loi  favo- 
rable à la  liberté,  à l’égalité  , doive  ncevoir  fon  exécu- 
tion à dater  du  14  juillet,  êc  pourriez-vous,  en  adoptant 
pour  un  moment  cette  liypoîhèfe  , confidérer  fans  frémir 
quelle  commotion  , quel  boiileverfement  eût  produit 
dans  les  familles  ôc  dans  la  fodéré  ce  changement  fubic, 
mouvement  rétrograde  de  la  légiilation  ? 

C’efl  ici  un  fyilème  dont  on  démontre  FaLfurdité  en 
la  pouiïant  jufquà  les  derniers  termes;  Ôc  li  Fopinien  la 
plus  hardie  n oieroit  foiitcnir  que  les  lois  amenées  par  la 
révolution  doivent  être  reportées  pour  leur  exécution  â 
Fépoqiie  du  14  juillet,  convenons  qu’il  n’y  a pas  eu  plus 
de  motih  pour  reporter  à cette  date  celles  du  5 brumaire 

êc  du  I 7 nivofe. 

\ 

Mais  outre  cette  réHexion  générale  , qui  réduit  â fa 
valeur  le  principal  raifonnement,  par  lequel  on  veut  main- 
tenir refxc.n  récroaécif  de  ces  lois  , il  en  eû  d’autres  qui 
concourent  encore  à le  repoiiiïer. 

Une  loi  ifeft  abrogée  que  par  l’expreffion  même  de 
fon  abrogation  dans  une  loi  nouvelle,  ou  que  iorfqiie 
la  loi  nouvelle  déroge  tellement  à Fancienne  qu’-elies  ne 
peuvent  fe  concilier  ôc  fiibfider  enfemble. 

Les  lois  anciennes  qui  régloient  Tordre  des  fücceffioîîs 
furent-elles  abrogées  le  14  juillet  ? quelles  nouvelles  lois 
furent  mifes  à leur  place?  Quand  on  voir  que  ce 
n’eft  que  fucceffivement  que  la  noLivelle  s’efl:  établie  , 
peut-on  de  bonne  foi , pour  en  faire  remonter  l’effet 
au  14  juillet,  fe  livrer  à la  fiippofition  ridicrilc  que 


depuis  ce  jour  il  n’y  avoir  plus  de  lois  qui  réglaflent 
l’ordre  de  fuccéder  ? 

Il  y en  avoir:  céroienr  les  lois  anciennes  non  révo- 
quées 5 non  abrogées  -,  ces  lois  n’ont  celTé  d’être  en 
vigueur  qu’a  mefure  que  des  lois  nouvelles  les  ont  rem-  . 
placées  : jiifqu’alors  elles  ont  fanélionné  & garanti  tout 
ce  qui  s’eft  fait  d’après  elles  ; ces  lois  n’ont  pu  tromper 
les  citoyens;  ôc  cependant,  par  l’effet  rétroaélif  donné 
â une  loi  nouvelle  qui  ne  pouvait  être  prévue , que  de  i 
citoyens  trompés  & punis  de  s’être  fiés  aux  lois  qu’ils 
voyoient  en  pleine  vigueur  ! 

Lorfq’on  arrive  à un  tel  réfultat  , il  eft  inutile  de 
fe  livrer  à une  plus  longue  difcufiion  ; la  confc- 
quence  feule  démontre  la  faufîèté  du  principe. 

En  vain , pour  donner  plus  de  couleur  à robjeébion , 
l’on  vous  dit  oit  que  l’inégalité  des  partages  étoit  une 
fuite  de  rinjiifiice  du  régime  féodal;  en  vain  l’on  voudroit 
argumenter  de  l’abolition  de  la  féodalité  , folemnellemenc 
décrétée  le  4 août. 

D’abord,  tout  ce  qui  eft  né  du  régime  féodal  n’eft 
pas  pour  cela  feul  un  abus  qu’il  faille  profcrire  en  aucun 
temps. 

Le  gouvernement  repréfer tatlf  eft  né  auftî  du  régime 
féodal  : ce  n’eft  pas  moi  qui  le  dis,  c’eft  rhiftoire,  c’cft 
J.  J.  Rouffeau  dans  fon  Contrat- Social,  ("e  gouverne- 
ment eft  le  nôtre,  du  moins  en  théorie,  depuis  le  14 
juillet  1789  *,  j’ofe  le  préfumer,  vous  le  confirmerez 
encore  bientôt,  âc  il  durera  autant  que  la  liberté 
françaife. 

J’ajoute  maintenant  que  le  4 août , que  îe  14  juillet, 
rien  ne  fut  décrété,  rien  ne  fut  innové  relativement  à 
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Tordre  des  fuccelîions  y d’ailleurs,  cet  ordre  auroit  - il  pii 
être  changé,  fans  que  de  fuite  un  autre  ordre  fût  mis  à 
fa  place  ? 

Audi  , quand  rAlTemblée  conftituante  par  fon  décret 
du  15  mars  1790,  abolit  les  droits  d’aînelTe  & de 
mafculinité  à l’égard  des  fiefs-domaines  Ôc  aleux-nobles , 
& les  partages  inégaux  à raifon  de  la  qualité  des  per- 
fonnes , ne  le  fit- elle  que  pour  l’avenir,  relativement  aux 
fucceflions  qui  écherroient  à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  décret. 

Audi  quand  par  celui  du  8 avril  1791,  elle  abolit 
toute  inégalité  entre  héritiers  ab-inteftat,  elle  ftatua  que 
tous  héritiers  en  égal  degré  fuccéderoient  par  portion 
égale  aux  biens  qui  leur  feroient  déférés  par  la  loi  y elle  1 
n’appliqua  cette  difpofition  qu’aux  fucceflions  qui  sou- 
vriroient  à compter  de  ce  même  jour  ^ avril  1791. 

Cependant  le  motif  de  donner  un  effet  rétroaflif  à 
ces  lois  nouvelles  exiftoit  alors  comme  aujourd’hui;  le 
régime  féodal  étoit  aboli , l’égalité  étoit  proclamée  : mais 
c’efl:  c^ue  l’aflemblée  confti tuante  fentic  que  ce  n’étoit  pas 
fur  une  fimple  déclaration  de  certains  principes  généraux , 
étrangers  aux  fucceffiors  , que  des  lois  pofltives  fur  les  fuc- 
ceflions poüvoient  être  révoquées  ; que  l’ordre  établi  des 
fucceflions  n’érolt  véritablement  abrogé  que  par  la  loi  nou- 
velle qui  en  introduifoir  une  autre  ; c’eft  qu  elle  fentit  fur- 
tout  & le  danger  & l’injaftice  de  la  rétroaélivitë  des  lois. 

Et  pulfque  cette  injufiiee  exifte  dans  les  lois  des  5 
brumaire  & 17  nîvôfe , en  ce  qu’on  en  a fait  remonter 
l’action  & l’exécutioa  au  14  juillet,  non,  citoyens, 
vous  ne  vous  iaiflèrez  pas  entraîner  par  ces  prétextes 
fpécieux,  voiles  tranfparens  du  pur  intérêt  privé  ; le 
retour  à la  juftice  êc  aux  principes , fignalera  encore  cette 
fois  votre  retour  à la  liDsrté. 

- A7  ' 
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On  a dit  encore  que  ce  ferait  un  nouveau  défordre 
de  rapporter  la  loi  du  17  iiivofe . quant  à l’effet  rétroadif 
que  les  pairav^es  font  faits  ^ que  la  fecoiiiïe  de  fon  exécu 
tipn  eil  palfée  , ôc  que  ce  (eroit  troubler  une  fécondé 
fois  les  familles.  * 

Je  ne  me  diffimule  pas , citoyens»  combien  cette  con- 
Çdération  cioit  ajouter  à nos  regrets  .d’avoir  laidé  trop 
long-temps  fubfifter  les  difpGiiciüns  rétroadives  ôc  injafles 
des  lois  du  5 brumaire  oc  du  17  nivbfe  * mais  il  n’efl 
jamais  trop  tard  pour  être  jufEes»  fur- tout  quand  vous 
pouvez  i’êtœ  fans  craindre  les  nouveaux  déchiremens 
quon  vous,  fait  appréhender.  ^ 

D’abord  le  très-grand  nombre  des  réclamations  qui 
vous  font  adrelTées  de  toutes  parts , expriment  les  mêmes 
plamtes  fur  riiijiiRice  de  la  loi,  le  même  vœu  pour  quelle 
îoit  rapporiëe;  elles  vous  ateeftent  auffi  qu’il  s’en  faut 
bien  que  tous  les  partages  foient  faits  ; on  a compté  , 
on  n’aura  pas  compté  en  vain  fur  le  retour  aux  principes  ; 
delà  ies  lenteurs  qu’on  a mifes  à rexécution  d’une  loi 
trop  fenfibiemcnt  injurie  pour  provoquer  une  prompte 
obcifîaîice  3 delà  les  linges  5 delà  ces  pétitions  multipliées 
qui  . en  vous  faifanr  connoître  le  vœu  général  , doivent 
prëcifement  vous  rafTorer  far  les  craintes  par  iefquelies 
on  voudioit  empêcher  un  aële  de  jullice. . 

Mais  ed-il  aucune  confidération  qui  puiffe  vous  en 
éloigner  ? (Ju’eil  ce  donc  aux  yeux  des  iégiflareurs  que  ce 
prétendu  iriterêt  des  familles  qui  ne  feroir  pas  la  juftice 
inerne  ? On  n’a  pas  craint  d’y  porter  le  trouble  , la  défola- 
titin  5 la  ruine  J par  une  inju  ftice  , êc  Ton  craindroit  les 
mouvernens  que  le  retour  à la  joflice  d«^it  produire!  C’eft 
quand  on  dévie  des  principes , qu’il  faut  craindre  les 
fecoulfes  ôc  ies  déchiremens  j mais  y revenir  ^ c’eif  rétablir 
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Tordre,  remerrre  chaque  chofe  à fa  place,  rendre  à chacun 
ce  qui  lui  cft  du  ; & quels  que  foienc  les  efforts  de  la 
cupidiié  & de  la  mauvaiie  toi  , la  loi  cfl  là  pour  les  com- 
primer , ôc  c’eil  fon  plus  beau  triomphe. 

Peur- il  être  cTailleurs  ôc  plus  difficile  & plus  dange- 
reux de  faire  aujourd’hui  en  fens  inverfe  ce  qu’on  a fait 
hier  en  vertu  de  l’effet  récroadif?  Tour  fe  rerrutivera  pref- 
qu’aii  même  étac  ; les  foavenirs  de  ce  qui  etoir  font 
encore  fi  récents  , les  traces  en  font  fi  fraîches  , qu’il 
ne  pourroit  y avoir  d’embarras  que  ceux  qu’exciterok 
Taveugle  cupidité  : certes , ce  n’efl  pas  devant  elle  que 
doit  fléchir  la  juftice. 

Au  refle  , votre  comité  de  légiiladoii  vous  préfentera  , 
dans  fon  projet  de  décret,  toutes  les  mefures  qui  peuvent 
rendre  Sc  plus  facile  & moins  fâcheufe  l’exécution  de  la 
loi  qu’il  vous  propofe  , des  délais  pour  les  reftirutions  mo- 
biliâires,  le  maintien  des  aliénations  faites  de  bonne  foi,  un 
jiîfle  adoiiciffement  dans  la  répartition  des  frais  qui  ont  été 
faitsuiLil  retour  fur  les  fruits  perçus&c.  : c’e.flain{ique,con- 
ciliant  ce  que  la  jiiflice  exige  & ce  que  les  circonflances 
font  deflfer,  accordant  aux  principes  un  retour  de  devoir, 
êc  aux  confldérations  tous  les  ménagemeos  de  convenance, 
vous  préviendrez,  toute  commotion  ôc  toute  fecouffe. 

D’ailleurs  ^ quel  motif  plus  déterminant  que  celui  de  la 
juflîce  ? Qu’y  a-t-il  à oppo fer,  quand  la  juftice  commande  ? 
Oui,  tel  eft  fon  pouvoir  , tel  eft  cet  afcendanc  qu’elle 
obtient  fur  les  hommes  qui  ne  font  pas  parvenus  au  dernier 
degré  de  dépravation,  que  beaucoup  de  ceux  là  même 
auxquels  Teffet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivofe  a été 
utile,  fubiront , fans  fe  plaindre,  & pliifleiirs  açv'ec  im 
jufte  empreffemenc , Tapplicadon  de  la  loi  qui  les  dé- 
pouillera d’un  bien  far  lequel  ils  a’a voient  pas  dii  compter, 
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Ainfî,  je  ne  m’arrêterai  pas  à ces  confidérations  fecon- 
daires , auxquels  le  Jégiflareiir , fidèle  aux  principes , ne 
doit  jamais  être  accefiible. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à ce  qu’on  repère  avec  tant  d’affec- 
tation , que  c’eft  ici  la  caufe  des  aînés  contre  les  cadets  : 
obfervation  inexaéte^  puifque  dans  la  plupart  des  pro- 
vince^, les  aînés  ôc  les  cadets  mâles  partageoienc  également 
les  fuccefiîcns  déférées  pa-  la  loi  ; obfervation  dangereufe  , 
qui  tend  â propager  les  divifions  &c  les  haines. 

Je  ne  m’appefantirai  pas  d’avantage  fur  cetre  affeéba- 
tion  plus  reliéchk  & plus  fulj:>eél:e  avec  laquelle  on  met 
en  àvd.nx  i’irnerét  des  déienfeurs  de  la  patrie  ; comme  fi 
les  foldâts  de  la  pacde  , en  défendant  fi  glorieufemenr  la 
caiilt  de  là  liberté  , ne  defendoient  pas  aiiiïi  la  caufe  de  la 
lufhce*.  ils  v;ombattoient  avant  la  loi  du  17  nivôfe  , &c  ne 
combattront  pa^  avec  moins  de  zèle  de  fuccèSjquanJvous 
aurez  efface  une  parrie  des  taches  qui  la  terniffenr.  Gar- 
dons - nous  Je  Lm  faire  l’injure  de  croire  que  l’effet  ré- 
troadif  delà  IvU  ./unie  aux  uns  , fi  l’on  veur,  mais  préjudi- 
ciable aux  aorres  , Sc  d coup  sûr  indifférent  à la  plupart  , 
ait  donné  plus  d’aélivité  à leur  courage  ou  â leur  pa- 
triocifine. 

Enfin  cette  allégation  , que  rapporter  la  loi  du  17 
nivofe  quant  â l’effet  rérroadif  feroit  cependant  attribuer 
le  même  effet  rétroadif  â la  loi  que  vous  rendtiez  , 
puifqii’elle  renverferoit  tout  ce  qui  a été  firit  êc  exécuté 
en  vertu  de  la  loi  qu’elle  révoqueroit , ne  mérite  pas 
une  réponfe  férîeufe.  La  loi  du  17  nivofe  efi:  injufte 
dans  fes  difpofitions  rétroadives  qu’elle  rmferme  , dans 
l’âélion  qu’elle  exerce  fur  le  paOé.  Pour  réparer  cette 
jnjuffice  , vous  paralyfez  cette  aétioii  rétrograde  qui  lui 
a été  donnée , ôc  vous  bornez  fon  empire  fur  l’avenir  ; 
mais  qu’on  dife  que  votre  nouvelle  loi  fera  elle-même  ré- 
roaclive,fous  prétexte  que, par  un  çffet  inévitable,des  aétes. 
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^es  partages  (le  facccfTions  échues  depuis  le  i4'j!.iilkc 
1789,  fe  trouveront  détruits  ôc  annullés , c’efl:  abufer  des 
mors,  c’eft  vouloir  vous  ravir  la  faculté  derre  juRes  ; 
non,  le  retour  a ce  qui  étoic  avant  le  5 bruinaire , avant  le 
17  nivôfe,  n’eft  pas  un  edec  récroaélif  donné  à la  nouvelle 
loi,  c’eR  au  contraire  la  réparation  de  rinjuRice  de  i’effec 
rérroaétif  donné  à cette  môme  loi,  réparation  qui  ne  peut 
être  complette  qu  autant  qu’elle  s’étend  fur  les  efixcs  comme 
fur  le  principe  de  i’injuliice  qu’il  s’agir  de  faire  celfer. 

Si  dans  une  difcuffion  dans  laquelle  il  faut  ne  voir  que 
les  principes  , je  voulois  oppofer  aux  coniidérations  qubn 
fait  valoir  contre  le  rapport  de  l’effet  rétroa^Slif  des  lois 
du  5 brumaire  & du  17  nivôfe,  les  confidérations  qui 
militenc  pour  ce  rapport , j’en  trouverois  de  puifTantes 
dans  l’iiiîérêt  de  la  nation  , fruRrée  par  les  nouveaux 
partages  des  fucceffious  ouvertes  depuis  17^9  , d’une 
maife  importance  de  biens  confifqués  far  les  émigrés  , 
qui  leur  étoient  acquis  par  les  lois  anciennes , dont  les 
lois  nouvelles  dépouillent  le  créfor  public;  dans  la  pofi- 
rion  d’une  multitude  de  citoyens  qui  , fins  remur  fur  la 
fuccelfon  de  leur  pète , parce  qu’il  efe  mort  dans  les 
fix  premiers  mois  de  17B9  , ont  été  obligés  de  rappor- 
ter, d’après  la  loi  du  17  nivôfe,  les  fuccefîions  co  Il  a ré- 
raies  qui  leur  avoienr  été  iaiiiées  en  déclommageaîent  5c 
en  compenfation  ; dans  la  faveur  due  à tant  de  mariages 
faits  fous  la  foi  des  inftitutions  que  la  loi  autotifoit  ; ëc 
à ces  confidérations  non  moins  fortes  que  celles  qu’on 
oppofe , j’ajouterois  que  fi  le  rapport  des  lois  du  5 bru- 
maire ôz  du  t 7 nivôfe , quant  à l’effet  r érroiécif  ^ n’éroit 
pas  d’une  abfolue  juftice  , au  moins  il  budeoit  le  dé- 
créter, quant  aux  pays  unis  â la  Rcpiibhque  pocLcneu- 
ren^.ent  au  14  juillet  1789,  parce  qu’il  n’ed  pis  poilîble 
que  les  lois  de  la  France  aieni  leur,  cfdt  dans  cçs  pays 
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à une  époque  où  ils  ue  s’étoient  pas  encore  liés  à la  Ré- 
publique. 

Mais  ni  cette  conlidération  partielle  , ni  les  motifs  de 
faveur  plus  généraux  qu  on  peut  faire  valoir  à l’infini  ^ 
foit  pour  le  rapport  , fait  contre  le  rapport  des  difpofitions 
rétroâdives  , ne  doivent  vous  déterminer  ^ ne  voyez  que 
ce  qui  eft  jufte  , n’écoutez  que  ce  que  demandenr  les 
principes  ^rappeliez-vous  en  quel  temps , comment  & par 
qui  la  loi  du  17  niyofe  fur  faite  , quelles  furent  les  vuvS 
particulières  ôc  inrérelïées  qui  en  amenèrent  les  difpo- 
tions  vérroaétives;  rappeliez-vous  I hiftoire  fecrette  &:  hon- 
teuie  qu’un  de  nos  collè^^ues  vous  a révélée  dans  la  féancc 
du  5 floréal  ( 1)  j & rec(  nn  aiffant  alors  que  cette  loi , comme 
' tant  d’autres  , à la  même  époque  , fut  plutôt  diéfée 
que  conlentie;  qu’une  loi  qui  , depuis  Ta  naiflfance  , a 
conflamment  excité  ta- t de  plaintes  ^ de  murmures  & 
de  réclamations  > efl:  loin  d’oflrir  reipreffion  de  la  volonté 
générale;  vous  vous  empreflerez  de  féconder  le  vœu  de  la 
jufilce  ôc  celui  de  tant  de  citoyens  qui  vous  follicitent 
de  rayer  de  cette  loi  ce  qu’elle  renferme  de  dif  ©(irions 
fubverfives  de  l’ordre  public  , & de  toute  profpérité 
fociale* 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de  légif- 
lation  m’a  chargé  de  vous  préfenter, 

La  Convention  nationale  ^ fur  le  rapport  de  fon  comité 
de  légiflatiou , décrété  : 

Article  premier. 

La  loi  du  5 brumaire  ôc  la  première  partie  de  celle 


( 1 ) Merlin  de  Douay.  Voyez  le  journal  des  Débats  ^ nu- 
méro ^42. 
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du  17  nivofe  an  II , jufqu’aii  titre  des  règles  générales 
pour  U partage  des  fuccejfions  ^ font  rapportées  (S:  réparées 
non  avenues , fauf  l-es  articles  & mociihcatioiis  ci-après. 

I 1. 

Les  fucceilions  ouvertes  avant  îa  promqlganon  de  la 
loi  du  8 avril  1791  , feront  partagées  ronformément  aux 
lois  exiftantes  lors  de  rouverciite  defditvS  fucceifiuns, 

III. 

Les  fuccelîions  ouvertes  poftérieurement  d la  promul- 
gation de  la  loi  du  8 avril  1791,  jufqu  a la  promulgation 
de  téile  du  5 brumaire  feront  partagées  confoimérnenc 
a ladite  loi  du  ^ avril  1791  , fans  qu’il  foie  cependant 
dérogé  aux  lois  des  4 janvier  ôc  7 mars  1793,  lerquelles 
feront  exécutées  dans  les  (iifpolitions  qu’elles  contiennent ^ 
mais  d compter  feulement  du  jour  de  leur  promulgation 
refpeélive. 

I V. 

Les  faccefîions  des  pères  mères  ou-  autres  afcendans 
& des  pa.  ens  collatéraux,  ouver  ;ts  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  5 brumaire . Sc  celles  qui  s’ouvriront  à l’a- 
venir, feront  partagées  égalent  nt  entre  les  enfans,  defcen- 
dans  ou  héritiers  en  ligne  collatérale. 

V. 

les  inRirutions  coîitrséliielles,  les  fixations  de  dot  ou 
légitimes , faites  par  les  père  ôc  mère , dans  les  contrats 
de  mariage  de  leurs  enfans , de  i’Lîii  ou  de  l’autre  fexe  , 
les  renonciarion.s  exprelTes  ou  tacites  & toutes  les  excluficns 
légales  5 ciaufes  matrimoniales  , légitimement  ftipulées 
avant  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire,  l’an  i". , 


par  conrrac  clé  aiariage  ou  par  articles  de  mariage  dans  les 
pays  où  ils  avoicnt  forcé  de  contrat , auront  leur  exécution  , 
tant  â l’égard  des  fucecffions  ouvêi  tes  qu  à l’égard  de  celles 
qui  s’ouvriront  à l’avenir,  foit  en  ligne  direéte , foit  en 
ligne  collatérale. 

Cependant  fi  lefdkes  iiiftitutions  contraâ:uelles,  fixations 
de  doc  ou  légitimes  , renonciations  , exclufions  & autres 
claules  5 ont  pu  être  anéanties  en  tout  ou  partie  par 
le  fait  de  leur  auteur , elles  n’empêclieront  pas  l’égalité 
des  partages  des  fuccefiions  ouvertes  depu  s la  promul- 
gation de  la  loi  du  5 brumaire  feulement,  ni  de  celles 
qui  s’ouvriront  à l’avenir. 

V L 

Les  difpofitions  à caiife  de  mort , dont  rauteur  éroit 
encore  vivant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17 
nlvofe,  font  nulles. 

V I L 

^Art,  4 ic  la  loi  du  5 hrumaire^  & ^ de  celle  du 

nivôfc. 

Les  ci- devant  religieux  & religîeufes  font  appelés  à 
recueillir  les  fucceffions  qui  leur  font  échues  , à compter 
de  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire. 

VIII. 

Artichs  5 ^ 6,  7 j de  la  loi  du  5 brumaire  ; 4,  5V6j7jde 
celle  du  i-]  nivSfe, 

Les  art.  5 , ^ & 7 de  la  loi  du  5 brumaire,  5e  les  art. 


21 


4»  5 ? 7 loi  du  17  nivofô,  faifant  fuite  aux  art. 

3 & 4 des  mêiues  lois  , relatifs  aux  ci-devant  religieux  ôc 
religieufes , font  maintenus , mais  pour  avoir  effet  a compt.-r 
feulement  de  lepocpe  de  la  publication  de  ladite  loi  du 
5 brumaire. 

I X. 

S de  la  loi  du  5 brumaire  ^ & % de  celle  du  i-j  nivôfe^ 

Aucuns  héritiers  appelés  au  partage  égal  des  fuccefîions 
de  leurs  païens,  ne  pourront  y prendre  part  fans  rapporter 
les  donations  qui  ont  été  faites  par  ceux  dont  ils  héritent 
également  en  vertu  des  nouvelles  lois. 

. - X. 

Art,  I de  la  loi  du  5 brumaire  & \ i de  celle  du  ij  nivofd 

Efl  réputée  non  écrite  toute  cîaufe  impérative  ou  prohi- 
bitive inférée  dans  les  aûes  pafTës,  même  avant  le  décret 
du  5 feptembre  1791  , iorfqifelle  efl:  contraire  aux  lois 
ou  aux  mœurs  , lorfqu’eile  porte  atteinte  â la  liberté  reli- 
gieufe  du  donataire  , de  l’héritier  ou  du  légataire  • lorf- 
qii’elle  gêne  la  iîberré  qu’il  a de  fe  marier  ou  de  fe  re- 
marier , même  avec  des  perfonnes  déGguées  , foit  à em- 
brafîer  tel  état , emploi  ou  profellion , ou  lorfqn’elle  tend 
à le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impofés  & d’exer- 
cer les  fonétions  déférées  par  les  lois  aux  citoyens.. 
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XL 

Art,  1 & I de  la  loi  du  5 brumaire  & 15  (S*  14  de  celle- 
du  1 y nivôfc» 

Les  avantages  fingaliers  ou  réciproques  , Icgalemenc 
fripiîlés  avant  la  publication  delà  loi  du  5 brumaire  entre 
les  époux , füit  par  leur  contrat  de  mariage  , foit  par  des 
aéles  poilérieurs  ou  qui  fe  trouveroienc  établis  dans  cer- 
tains lieux  par  les  coutumes  ou  ufages , auront  leur  plein 
& entier  eifeL 

A l’égard  de  tous  avantages  flipalés,  poftérieurement, 
ou  qui  pourront  lerre  à l’avenir  ^ ioïz  qu’ils  rélultent  des 
dirpofitians  marrimoniales  3 floir  qu’ds  p ovieuiient  d‘inf- 
tituaons , dons  enure  vils , ou  legs  faits  par  un  mari  à fa 
femme  ou  par  une  femme  a ion  mari , ils  obtiendront 
tout  leur  cfFer , quelle  qa  en  foit  la  quotité. 

Néanmoins  s’il  y a un  on  plufieiirs  enfans  de  leur  union 
ou  d’un  précédent  mariage  , ces  avantages  foit  en  fimple 
joaidance  , foit  en  propriété  , foit  en  jouiirances  ou  pro- 
priétés cumulées , ne  pourront  jamais  excéder  la  valeur  de 
la  jouiflance  de  la  moitié  de  tous  les  biens  délalifés  par 
l’époux  prédécédé. 

X I I. 

An.  Il  de  la  loi  du  5 brumaire  & 16  de  celle  du  17 

niçôfe, 

ffontes  difpof rions  du  10^.  des  biens  du  donateur  ou 
icdatwür  qui  a des  héritiers  en  ligne  directe , ou  du  6®. 


des  biens  de  celui  qui  n a que  des  liéririers  collatéraux , 
faites  depuis  la  publication  de  la  loi  du  5 biun  a re  , ou 
qui  le  feront  a l’avenir  , auront  leur  eftec  au  profit  d’au- 
tres que  leurs  héritiers  légitimes  ou  de  leurs  defceiidans. 

' X I I L 

23  de  /a  loi  du  17  nlv^ôfe. 

Dans  le  cas  où  un  époux  décédé  avant  k publication 
de  la  loi  du  1 7 nivofe  , auroit  conféré  au  conjoint  fur- 
vivant  la  faculté  d^élire  un  ou  plufieurs  héritiers  dans  fcs 
biens  , l’éledion , li  elle  n’a  lieu  que  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  j brumaire  , eft  nulle , & tous  les  hé- 
ritiers préfomptifs  font  appellés  à partager  la  fuccelîion 
aux  termes  des  articles  précédens. 

X I V. 

Art,  24  de  la  loi  du  17  nivofe, 

» 

Tous  ades  portant  inflitution  nominative  d’un  héritier^ 
néanmoins  fubordonnés  au  cas  où  un  tiers  ne  difpo- 
ièroïc  pas  autrement  des  biens  compris  dans  la  même 
înftitutioii , font  nuis  & de  nul  effet , à dater  du  jour 
de  la  publication  de  k loi  du  17  nivofe  , h à cette 
époque  le  droit  de  l’infcitué  n’étoir  pas  dev-nu  irrévo- 
cable foie  par  le  décès  du  tiers  ^ foie  par  cranfadioii  au- 
thentique palfée  avec  lui. 

X y. 

Art,  16  de  la  loi  du  17  nivofe. 

Toutes  donations  â charge  de  rente  viagère,  toute 
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vente  à fonds  perdu,  vente  de-  niie-propriété  avec  retenue 
d’uiufrüic  au  pront  du  vendeur,  ions  quelque  nom  que 
foîcnt  cléguifés  leidirs  adles  , s’ils  f^nt  faits  en  lign.e 
diredle  ou  coüarérale  à i’nn  des  héritiers  préiomprifs  ou  à 
fcs  defcendans  lont  inrevihts/â  m-  uns  que  les  païens  cia 
degré  de  l’acquéreLir  ou  de  dégrés  plus  prochains  rdinrcr- 
viennenc  ^ ny  confentun. 

Toutes  celles  faites  (luis  ce  concours  depuis  la  piibîi- 
cafion  de  la  loi  du  17  nnôfe,  aux  perlonnes  de  la 
qualité  ci-deirus  déligJiée  , font  annullées  , fauf  à Tac- 
quereiir  à ie  fiire  rapporter  par  le  donateur  ou  vendeur 
tout  ce  qu’il  jafifera  avoir  payé  au-delà  du  jufl:e  revenia 
de  ia  chôie  aliénée. 

X V I. 

Toutes  lois  poilérieiu'es  conféquenrcs  ou  relatives  aux 
art.  des  lois  du  5 brumaire  & 17  nivdfe  , rapportés  par 
la  prdente  loi , ionc  également  rapportées. 

X V î h 

En  exécurion  de  la  préfenre  loi  , tous  iniérefTés  font 
remis  au  irsême  état  où  ils  étoient  avant  la  promul- 
gation , foitdeja  loi  du  5 brumaire,  foit  de  la  loi  du 
17  nivofc  de  l’an  deuxième  , abolies  par  la  préfente. 

' X V I I L 


Les  droits  acquits  , foit  a des  tiers  pofTelTeurs , foir  a 
des  fermiers,  l'oit  à des  créanciers  hypothécaires  , r^yanc 
une  date  certaine  poférieure  à la  promulgation  delà  loi 
du  5 brumaire,  & antérieure  au  6 Horéa!  dernier  , fur  les 
biens  compris  d^^^^  fe^  diipofitions  rapportées  par  la 
pr  fente  loi  , leur,  font  confervés  , faut  le  recours  des 
béritiers  rétablk  vers  les  poHeileurs  déchus. 
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Mais  toutes  aliénations  , hypothèques  dirpolîtions 
defdits  biens  â titre  onéreux  ou  gratuit  , fait  ,'s  depuis  la 
6 floréal  dernier  , font  nulles. 

XIX. 

t 

Dans  les  nouveaux  partages  , liquidations  3 rappoirs 
& reftitutions  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la 
fente  loi  , il  ne  fera  point  fait  ralfon  des  fruits  eu  in- 
térêts perçus  avant  le  6 floréal  dernier  , fauf  les  r.xcep- 
tions  ci-après. 

X X. 

Les  perfonnes  rappelées  & rétablies  dans  leurs  droits  par 
la  préfente  loi  , feront  tenus  de  recevoir  les  biens  en 
l’état  où  ils  les  trouveront  aétueilement  /auf  rsdion  pour 
abattis  de  bois  futaie  , pour  détcrioranon  ou  dé- 
gradation frauduleufe  feulemenî. 

XXL 

Ceux  qui  font  obligés  de  reftitiier  en  verni  de  la 
préfente  loi , & qui  auront  cefTé  de  polléder  les  ellr.  rs 
ou  biens  fujets  à rcflitution  , tiendront  compte  du  prix 
qu’ils  en  auront  ciré  , s’ils  les  ont  aliénés  a titre  oné- 
reux , ou  de  leur  valeur  au  temps  où  ils  les  ont  re- 
cueillis , s’ils  font  autrement  fortis  de  leurs  mains  : Lui 
aux  perfonnes  rétablies  à exercer  routes  adions  rcfc/- 
foires  qui  appartenolenc  à ceux  qui  ont  aliéné  a tiue. 
onéreux  ou  gratuit, 

X X I L 

Les  rembourfemens  pécuniaires  J dus  en  exéciinon  de 
la  préfente  loi , feront  faits  dans  un  an  ,,  â compter  de 
fa  promulgation  ^ fans  intérêts  pendant  ledit  temps. 
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X X ï î l ' 

Les  perfonnes  déchues  par  la  prëfente  loi  , auront  la 
faculté  de  retenir  en  biens  héréditaires  3 ôc  proportion- 
nellement fur  chaque  elpéce  de  biens  , le  monrant  des 
portions  légitimaires  Sc  autres  droits  qui  ieiir  appartien- 
nent. 

XXIV. 

Les  co~partageans  déchus  feront  préalablement  rem- 
boLirfës  de  toates  impenfes  qui  durent  augmenté  ou  con- 
fervé  la  valeur  du  fonds , & de  routes  charges  par  eux 
iégitimenient  acquittées , autres  que  celles  affeélrées  à la 
fmipie  joLiiffance  , comme  auffi  de  tous  frais  & débourfés 
relatifs  aux  partages  annuliés  par  la  préfente  loi  3 faiif 
compenfatioiî  dans  ce  casj  jufqu’a  due  concurrence  avec"' 
les  fruits  ou  intérêts  perçus. 

X X V. 

Les  co-partageans  déchus  pourront  donner  en  paie- 
ment des  rehitiinons  auxquelles  ils  font  tenus  par  VeÛet 
de  la  préfente  loi,  foit  le  prix  même  des  objets  quiis 
auroient'  légitimement  aliénés  & qui  leur  feroit  encore 
dû,  foit  les  contrats  Sc  créances  qifils  juftiheront  réfuiter 
du  placement  des  deniers  provenans  des  partages  an- 
niiilés  fans  garantie  de  la  folvabilité  des  débiteurs  , s’ils 
ont  GQntraéie  de  bonne  toi, 

X X V I. 

Il  fera  fait  état  Sc  raifon  aux  co-partageans  déchus , 
s'ils  le  demandent,  des  intérêts  des  fo  mm  es  par  eux 
payées , à dater  du  jour  des  paiemens , fauf  Timputation 
des  fruits  perçus. 


Toutes  con réflations  qui  pourront  s’élever  fur  l’exécu- 
tion de  la  préfenre  loi , feront  réglées  ôc  jugées  fuivant 
les  lois  générales  de  l’ordre  judiciaire. 

X X V I I L 

Tous  procès  pendans , même  au  tribunal  de  cafîation , 
tous  arrêts  de  deniers  ^ toutes  faifies,  tous  jugemens  inter- 
venus par  fuite  des  lois  du  5 brumaire,  du  17  nivbfe,  ou 
des  lois  fiibféquenres  Sc  relatives  rapportées  par  la  pré- 
fente , font  abolis  &c  annullés , ôc  les  amendes  coafignées 
feront  reiiddes. 


LOI  DU  5 BRUMAIRE. 


tjA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

C.  Article  premier. 

Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impérative  ou  proLibi- 
tive  , insérée  dans  les  actes  passés  même  avant  le  décret  du  5 
septembre  1791  , lorsqu’elle  est  contraire  aux  lois  et  aux 
moeurs  , lorsqu’elle  porte  atteinte  à la  liberté  religieuse  du 
donataire,  de  l’héritier  ou  du  légataire,  lorsqu’elle  gêne  la  ii- 
librrté  qu’il  a,  soit  de  se  marier  ou  remarier  même  avôc  des 
ju’rsonnes  désignées,  soit  d’embrasser  tel  état,  emploi  ou  pro- 
Ëesdon  , ou  lorsqu’elle  tend  à le  détourner  de  remplir  les  de- 
voirs imposés  , et  d’exercer  les  fonctions  déférées  par  les  lois 
aux  citoyens 

1.  Le»  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore  existaii,s 
soit  par  leur  contrat  de  mariage  , soit  par  des  actes  postérieur,» 
Oti  qui  se  trouveroient  établis  dans  certains  lieux  par  les  cou- 
tumes , statuts  ou  usages,  auront  leur  plein  et  entier  effet  ç 
néanmoins,  s’il  y a des  enfans  de  leur  union  , ces  avantages, 
au  cas  qu’ils  consistent  en  simple  jouissance  , ne  pourront 
s’élever  au-delà  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés 
par  l’époux  décédé  ; et  s’ils  consistent  en  des  dispositions  de 
propriété  , soit  mobiltaire,  soit  immobiliaire , ils  seront  restreints 
à l’usufruit  des  choses  qui  en  sont  Epb jet , sans  qu’ils  puissent 
jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens» 

3.  La  même  disposition  aura  lieu  à Uégard  des  institutions, 
èfjm  ou  legs  fiiita  dans  les  actes  de  derrière  volonté , par  un 
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jnari  à sa  femuae , ou  par  une  femme  à son  mari  , dont  Jes 
successions  sont  ourcrtes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
7 mars  dernier. 

4.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés  à re- 
cueillir les  successions  qui  leur  sont  échues,  à compter  du  14 
juillet  1789. 

5.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représentans 
du  peuple  aux  ci-devant  religieux  et  religieuses  diminueront 
en  proportion  des  revenus  qui  leur  sont  échus  ou  qui  leur 
écherront  par  succession. 

Les  revenus  sont  évalués  , pour  cet  effet , au  denier  vingt 
xlcs  capitaux, 

6 Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis  leurs 
Tceux  avant  l’àge  requis  par  les  lois  , sont  réintégrés  dans  tout 
leurs  droits,  tant  pour  le  passé  que  pour  l’avenir  ; ils  peuvent 
les  exercer  comme  s’ils  n’avoient  Jamais  été  engagés  dans  les 
liens  du  régime  monastique.  Les  actes  de  dernière  volonté 
qu’ils  auroient  pu  faire  avant  leur  profession  , sont  anéantis. 

7.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  viendront  à 
succéder  en  vertu  des  articles  5 et  6 ci-dessus  , concurrem- 
ment avec  d’autres  co-héritiers  , les  dots  qui  leur  auront  été 
fournies  , lors  de  leur  profession,  par  ceux  à qui  ils  succéde- 
ront , seront  imputés  sur  leur  portion  héréditaire  : les  rentes 
ou  pensions  qui  auront  été  constituées  aux  ci-devant  religieux 
et  religieu'^cs  par  ceux  à qui  ils  succèdent,  demeureront  éteintes. 

8.  Les  en  fans  et  descendans  ne  pourront  prendre  part  aux 
successions  de  leur  pères,  mères  ou  autres  ascendans  , sans 
rapporter  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  par  eeux-ci  an- 
térieurement au  i4  jiiiliet  17895  sans  préjudice  néanmoins 
de  l’exécution  des  coutumes  qui  assujettissant  les  donnations 
a rapport  , même  dans  le  cas  où  les  donataires  renoncent  à 
la  succession  du  donateur. 

9.  Les  successions  des  pères  , mères  011  autres  ascendans  , 
et  des  jiarens  collatéraux  , ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789  , 
et  qui  s’ouvriront  à l’avenir  , seront  partagées  également  entre 
les  enfans , descendans  ou  héritiers  en  ligne  collatérale^  non - 
nobstant  toutes  lois,  coutumes,  usages,  donations,  testameus 
et  partages  déjà  faits.  En  conséquence  , les  enfans  , descendans 
et  héritiers  en  ligne  collatérale  , ne  pourront  , même  en  renon- 
çant à ces  successions  , se  dispenser  de  rapporter  ce  qu’ils 
auront  eu  à titre  gratuit,  par  l’effet  d^s  donations  que  leur 
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auront  faites  leurs  asçendans  ou  leurs  parens  collaîérau^r , pos- 
térieurement au  i/f  juillet  1789. 

10.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrats  de  ma- 
riage , en  ligne  collatérale  , sont  seules  exceptées  de  l’article 
précédent. 

11.  Les  dispositions  de  l’article  IX  ci-dessus  ne  font  point 
obstabie,  pour  l’a-venii-j  à la  faculté  de  disposer  du  dixième 
de  son  bien  si  on  a des  héritiers  en  ligne  directe  ^ ou  du 
sixième  si  l’on  na  que  des  héritiers  collatéraux  , au  profit 
d’autres  que  les  personnes  appelées  par  la  Ipi  au  partage  des 
successions. 

12.  Toutes  dispositions  entre*vifs  ou  à cause  dfïîtnort , faites 
par  des  pères  ou  mères  encore  vivans  , au  préjudice  de  leurs 
enfans  et  en  faveur  de  leurs  collatéraux  ou  d’étrangers  , sont 
nuîies  et  de  nul  effet 

13.  Sont  pareillement  milles  et  de  mil  effet  toutes  disposi- 

tions entre-vifs  ou  à cause  de  mort  . faites  par  des  parens 
collatéraux  , au  préjudice  de  leurs  héritiers  présomptifs  , en 
faveur  d’autres  collatéraux  ou  d^étrangers  , depuis  1«  i4 
juillet  1789.  • 

i4-  Le  mariage  d’un  des  liéntiers  présomptifs  , soit  en  ligne 
directe  , soit  en  ligne  collatérale  , ni  les  dispositions  con- 
tractuelles faites  en  le  mariant  , ne  pourront  lui  être  op- 
posés pour  l’exclure  du  partage  égal  , à la  charge  par  lui 
de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son 
mariage. 

15.  Dans  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le  14  juillet 
3789  ^ les  dispositions  des  coutumes  qei  exxlueiït  la  représenta- 
tion en  ligne  directe  , dans  quelqise  degré  que  ce  soit , et  celles 
qui  l’excluent  en  ligne  collatérale  j au  désavantage  des  neveux 
et  nièces  , seront  sans  effet. 

16.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en  exécu- 
tiez des  articles  précédons  , il  ne  sera  fait  aucune  restitution 
ni  rapport  des  fruits  et  intérêts  qui  , avant  la  promulgation 
de  la  ])iésente  loi  , auront  éié  perçus  en  vertu  des  lois  , 
coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  a été  ci  - dessus 
dérogé. 


LOÎ  DU  17  NIVOSE. 



■T.  J A Coîif cation  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  J« 
son  coiiiité  de  iégislatioii  , décrète  ce  cpii  suit  : 

^ Article  premier. 

Les  donations  entre  vifs  faites  depuis  et  compris  le  i4  juillet 
1789  , sont  nuUes. 

Toutes  celles  au  même  titre  , légalement  faites  antérieure- 
ment , sont  maintenues. 

Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dispositions  à cause 
de  mort  , dont  Fauteur  est  encore  vivant  ou  n’est  décédé  npie 
le  14  juillet  1789  ou  depuis  , sont  nulies  , quand  même  elle* 
auroient  été  faites  antérieurement. 

2.  Les  dispositions  contractuelles  antérieures  au  i4  juillet 
1789,  cjui  renferment  en  même  temps  des  libéralités  enlre-vifs 
et  irrévocables  , sous  quelque  dénomination  qu’elles  aient  été 
conférées  , et  une  institution  dans  des  biens  à venir  , n’auront 
leur  effet  que  pour  le  don  entre-vifs  et  non  pour  les  iiiens  résul- 
tant de  Finslitiition  , si  l’instituant  vit  encore  ou  n’est  mort  qu« 
le  14  juillet  1789  ou  depuis. 

3.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sontapeîés  à recueil- 
lir les  suceessions  qui  leur  sont  échues  à compter  du  14 
juillet  1789. 

4.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représentans  du 
peuple  aux  ci-devant  religieux  et  religieuses,  diniiu lieront  en 
proportion  des  revenus  qui  leur  sont  échus  ou  qui  leur  écher- 
ront par  succession. 

Les  revenus  sont  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt  des 
capitaux. 

5.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis  leurs 
vœux  avant  l’âge  requis  par  les  lois  , sont  réintégrés  dai^s  tous 
k‘urs  droits,  tant  pour  la  passé  que  pour  l’avenir 5 ils  peuvent 
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les  exercer  comme  s’ils  n’avoient  jamais  été  engagés  dan»  le» 
liens  du  régime  moîiastiojue  : les  actes  de  dernières  volonté»  qu’il» 
aiiioiiL  pu  faire  avant  leur  profession,  sont  anéantis. 

6.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religeuses  viendront 
à snreéder  en  vertu  des  articles  III  ei  V ci-dessus,  conenr- 
renmient  avec  d’autres  co-liéritiers  , les  dots  qui  leur  auront 
été  fournies  , lors  de  leur  profession  ^ par  ceux  à qui  ils  suc- 
céderont , seront  imputées  sur  leur  pf)rtion  héréditaire  5 les 
rentes  ou  pensions  qui  auront  été  constituées  à ces  ci-devant 
religif^ux  et  religieuses  par  ceux  à qui  ils  succèdent  , demeu- 
reront éteintes. 

7.  Pour  l’exécution  des  arlicles  précédens  en  ce  qui  concern» 
l’intérêt  national  , tous  ci-devant  religieux  et  religieuses  se- 
ront tenus  (l’iuscrjié  , dans  les  quittances  qu’ils  fourniront  aux 
receveurs  de  district  , la  déclaralion  qu’ils  n’ont  rien  recueilli 
ou  qu’ils  ont  recueilli  une  succession  dont  ils  énonceront  la 
valeur. 

A défaut  d’exactitude  dans  lesdites  déclarations,  ils  seront  à 
l’avenir  privés  de  leurs  pensions^  et  condamnés  , au  profit  du 
trésor  public,  à une  amende  qviadru])le  des  sommes  qu’ils  au- 
ront indaernent,  perçues. 

L’agent  national  près  le  district  de  la  résidence  sera  tenu 
de  fairg  toutes  diligences  à ce  sujet. 

8.  Les  enfans  , descendans  ou  collatéraux  ne  pourront 
prendre  part  aux  successions  de  leurs  pères  , mères  , ascen- 
dans  ou  autres  parens  , sans  rapporter  Les  donations  qui  leur 
ont  été  faites  par  ceux-ci  auléiienrenient  au  14  juillet  ^789, 
sans  préjudice  toutefois  de  l’exécution  des  coutumes  qui  assu- 
jélissenl  les  donations  à rapport,  et  même  dans  le  cas  où  les 
donataires  renoncent  à la  succession  du  donateur. 

Le  présent  article  sera  observé  nonobstant  toutes  dispenses 
de  rapport  stipulées  dans  les  lieux  dû  elles  étoient  autorisées. 

9.  Les  successions  des  pères,  mères  ou  autres  ascendans, 
et  des  parens  collatéraux,  ouvertes  depuis  et  compris  le  14 
juillet  1789  , et  qui  s’ouvriront  à l’avenir,  seront  partagées 
également  entre  les  enfans  , descendans  ou  héritiers  en  ligne 
collatérale  , nonobstant  toutes  lois,  coutumes  , donations,  tes- 
tamens  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence  1rs  enfans, 
descendans  et  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  pourront,  même 
en  renonçant  à ces  successions,  se  dispenser  de  rapporter  ce 
qu’ils  auront  eu  à titre  gratuit , par  l’effet  des  donations  que  leur 
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auront  faites  leurs  ascenJans  ou  leurs  parens  collatéraux  la 
i/j.  Ji-.iLlet  1789  ou  depuis. 

lO.  A l’égard  des  successions  ouvertes  depuis  et  compris 
le  J4  juillet  1789,  et  qui  intéiesseroient  des  asceudans,  ceux- 
ci  seront  tenus  à les  rapporter,  ou  autorisés  à les  revendiquer 
selon  les  régies  générales  qui  seront  ci-après  prescrites. 

1 1 . Le  mariage  d’un  des  héritiers  présoinptifs  , soit  en  ligne 
directe  , soit  en  ligne  collatérale  , ni  les  dispositions  contrac- 
tuelles faites  en  le  manant,  we  pourront  lui  être  opjtasés  pour 
l’exclure  du  partage  égal  , à la  charge  par  lui  de  r.-npporter  ce 
qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son  mariage. 

12.  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impérative  ou  ])ro- 
hibitive  insérée  dans  les  actes  passés  même  avant  le  décret  du 
5 septembre  1791  y lorsqu’elle  est  contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs  , lorsqu’elle  porte  ai  teinte  à la  liberté  religieuse  du 
donataire  , de  l’héritier  ou  du  légataire  , lorsqu’elle  gêne  la 
liberté  qu’il  a,  soit  de  se  marier  ou  de  se  remarier  même  avec 
des  personnes  désignées  , soit  d’embrasser  tel  état , emploi  ou 
profession  , ou  lorsqu’elle  tend  à le  détourner  de  remplir  les 
devoirs  imposés  et  d'^exercer  It-s  fonctions  déférées  par  les  lois 
aux  citoyens, 

13.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés  entre 
les  époux  encore  existans  , soit  par  leur  contrat  de  raaringe, 
soit  par  des  actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouvéroieiit  établis 
dans  certains  lieux  par  les  coutumes  , statuts  ou  usages  , auront 
leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  les.  dispositions  de  l’ar- 
ticle premier  , auquel  d est  fait  exception  eu  ce  point'. 

Néanmoins  , .s’il  y a des  enfans  de  leur  union  ou  d’un  pré- 
cédent mariage  , ces  avantagea  , au  cas  qu’ils  consistent  en 
simple  jouis5iance  , ne  pourroivL  s’élever  au-delà  de  moitié  du 
revenu  des  biens  délaissés  par  l’époux  décédé  5 et  s’ils  con- 
sistent en  des  dispositions  de  propriété  , soit  wiobiliaire  , soit 
irnmobilia  re  , ils  seront  restreinis  à l’usufniit  des  ciiosî's  qui 
en  seront  l’objet , sans  qu’ils  puissent  excéder  la  moitié  du 
revenu  de  la  totahto  des  biens. 

14.  Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux  dont 
l’un  est  décédé  avant  le  14  iuiib  t 1785?  , seront  maintenus  au 
profit  du  survivant.  A l’égard  de  tous  autres  avantages  éclms  et 
recueillis  postérieurement  , ou  fini  pourront  avoir  lieu  à l’ave- 
nir , soit  qu’ils  résultent  des  dispositions  maîriuionia'es  , soit 
qu’ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre-vifs,  ou  legs  (airs 
p.ar  un  mari  à sa  femme  ou  par  mie  femme  à son  mari,  ils  ob- 
tiendront égalemeiiî  leur  effei; , sauf  néanmoins  leur  conversion 


eti  réduction  en  nsiifruît  de  moitié , dans  le  cas  où  il  y anroit 
des  enfans  , conformément;  à iùirlicle  i3  ci-dessns. 

J 5.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de  ma- 
riage au  profit  des  conjoints  , dejuiis  le  j/f  juillet  1789  et  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  5 brumaire  dernier,  p-ar  tous  ci- 
toyens , parens  ou  non  parens  des  époux  , pourvu  que  les  do- 
in^teiirs  fussent  sans  eîifans  , sont  aussi  exceptées  de  la  nullité 
prononcée  par  l’article  premier  de  la  présente  loi.  Néanmoins, 
et  dans  le  cas  où  ie  dornUaire  seroit  siiccessibie  et  prenciroi.t 
part  à la  succession  du  donateur,  il  ne  le  pourra  qu’en  rap- 
P»orîv^nt  lesdites  donations  à la  masse. 

16.  Les  dispositions  générales  de  la  présente  loi  ne  font 
point  obstacle  pour  l’avenir  h la  faculté  de  disposer  du  dixième 
de  son  bien  , si  l’on  a des  béritiers  en  ligne  directe  , ou  du 
sîXîème,  si  i’on  n’a  que  des  béritiers  collatéraux,  au  profit 
d’autres  que  des  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage 
des  successions, 

17.  A Tégard  des. citoyens  au  profit  desquels  il  » été  fait 
à titre  universel  df'$  dispositions  , dont  la  nulliré  est  prononcée 
par  la  loi  du  5 brumaire,  ils  demeurent  autorisés  à retenir , 
soit  le  dixième,  soit  le  sixième  qu’»; lie  rend  disponible,  net 
et  défalcation  faite  de  toute  espèce  de  charges  , même  des 
Îibéralîtés  particulières  maintenues  par  la  pré^ente  loi. 

18.  En  cas  que  le  titre  universel  s’applique  à un  simple 
usufruit  , la  retenue  pourra  s’élever  jusqu’à  la  jouissance  du; 
cinquième  , si  ce  titre  a été  conféré  par  une  personne  qui  e'ût 
des  enfasis  , et  du  tiers  si  le  donateur  étoit  sans  enfans. 

19.  S’il  y a plusieurs  institués  légataires  ou  donataires  ati 
même  titre  universel  déebus  , ils  concotirront  ]>oor  la  retenue 
portée  par  les  articles  précédons  , et  «’en  diviseront  le  pro- 
d?iit  entre  eux  au  marc  la  livre  des  portions  qoi  leur  étoient 
assignées. 

2a.  En  toutes  successions  rouvertes  an  moyen  de  la  présente 
loi  , celui  au  profit  duquel  so  trouvoil;  faite  la  disposition  à 
titre  universel  annullée  , pourra  en  outre  conserver  sur  l’béré- 
dité  autant  de  valeurs  égales  au  quart  de  sa  propre  retenue  , 
qu’il  avait  d’enfans  au  temps  où  il  avo  t recueilli  l’effet  de 
la  disposition. 

2î.  Si  l’institué  donataire  ou  légataire  à titre  universel  se 
trouve  successible  , il  pourra  , jipur  le  passé  , user  de  la  re- 
tenue , d’après  les  règles  ci-dessus,  ©u  s’en  tr^nir  à sa  part 
béreditaire. 
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D.iils  aiïcim  cas  , il  ne  pourra  les  cumuler. 

22.  Le  descendant  du  successible  qui  n‘’a  aucun  droit  ac- 
tuel à la  succession  ^ et  qui  en  fait  la  remise  dbspiôs  une 
disposition  annullée  j peut  profiter  de  la  retenue  , quoique 
son  ascendant  prenne  part  à la  mçme  successioît. 

23.  J3aTis  le  cas  où  un  époux  décédé  nvant  ou  depuis  ie 

j4  juillet  î auroit  conféré  au  coîjjoiut  survivant  la  fa- 

culté d’élire  un  ou  plusieurs  liéritiers  dans  ses  biens  , l’éb-ction  , 
si  elle  n’a  eu  lieu  que  le  1 4 juillet  17H9  ou  depuis,  demenni 
nulle  et  de  nul  effat  ; et  tous  les  héritiers  présom  plifs  , ou 
préjudice  desquels  elle  auroit  été  faite  , sont  , nonobstant 
toute  exclusion  , appelés  à partager  la  succession  de  la  mémo 
manière  et  par  les  rnenses  règles  que  celle»  ouvertes  depuis 
et  compris  le  14  juillet. 

24*  Tous  actes  portant  iri^titiilion  nominative  d’un  hé- 
tler,  néanmoins  subordonnée  au  cas  ou  un  tiers  ne  disposeroit 
pas  autrement  des  biens  compris  en  la  môme  institution  , 
sont  nuis  et  de  nul  effet  à dater  du  14  j’îiH^ù  *7^9  ^ si  à cette 
époque  le  droit  de  l’institué  n’étoit  pas  devenu  irrévocable  , 
soit  par  le  décès  du  tiers  , soit  par  la  transaction  authentique 
passée  avec  lui. 

2,5.  Les  dispoâitons  alternatives  , comme  celles  par  les- 
quelles !e  doualf'Uravoit  promis  de  nourrir  et  d’entretenir  le 
doaiataire  , ou  d'w  lui  donner  une  somme  déterminée  en  ç:is 
que  leur  humeur  cessât  de  s^'mpatbiser  , sont  mainlemies 
comme  donations  entre  - vifs  , si  elles  sont  antérieures  au  j4 
juillet  ivbq. 

26.  Toutes  doTiatl  ms  à charge  de  rentes  viagères  « ou 
ventes  à fonds  neidits  , en  ligne  directe  ou  colUtérale  , à l’un 
des  liéritiers  présonq-tifs  ou  à ses  descendans  , sont  interdites  f 
à moins  que  les  {>arens  du  degré  de  l’acquéreur  et  de  degrés 
plus  prochains  n’y  interviennent  er  n’y  consentent.^ 

Toutes  Civiles  fditi''s  sans  ce  concours  depuis  et  compris  îe 
14  juillet  1789  , aux  personnes  de  la  qualité  ci  - dessus  dé- 
sigTiée  , sont  annu liées  , sauf  à l’acquérvur  à se  faire  rapporter 
par  son  donateur  ou  vendeur,  ou  par  ses  héritiers,  tout  ce 
qu’il  justifiera  avoir  payé  au-delà  du  juste  revenu  de  la 
chose  aliénée  ^ ie  tout  sans  préjudice  des  coutumes  ou  usage* 
qui  aiiroieiit  invalidé  de  tel.»  actes  passés  meme  avant  le  i4 
juillet  1789. 

27.  La  présente  loi  sera  exéculjée  dans  tous  les  cas  qu’eilq 
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embrasse  , nor.obstaî^t  îoii'^es  renorctaîioiis  , trons?? étions  et 
jugt^mens  iuterveims  anrérieurenienl  à la  présente  loi. 

28.  A l’égard  de  tons  traités  eu  partages  IViits  en  exécution 
de  dispf>sitions  non  anrinilées  par  la  présente  loi^  ils  seront 
exécutés  , pourvu  qu’ils  ne  soient  accompagnés  d’aucun  vice 
qui  donne  spécialea  eut'  lieu  à nouveau  partage. 

29.  Eu  tontes  successions  abandonnées  par  les  béritiers 
naturels,  les  créanciers  du  défunt  pourront,  de  leur  propre 
chef,  poursuivre  le  rapport  des  avantages  annullés  par  la 
présente  loi. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  le  rappel  établi  par  les  disposi- 
tions ci-dessus  concernera  des  individus  dont  les  biens  sont 
acquis  et  confisqués  à la  E.épubiique  , la  nation  exercera  leurs 
droits. 

Elle  rapportera  , ainsi  qu’ils  y eussent  été  tenus  eux-niênies^ 
les  dispositions  qu’elle  auroit  recueillies  de  leur  clief  et  qui 
se  trouvrroiciit  annuliées  par  la  présente  loi. 

31.  Eu  cas  que  les  propriétés  se  trouvent  îndivis'^s  entre 
la  Iléjjubhque  et  des  citoyens  , elles  seront  A^eiidues  selon 
les  articles  VUI  , IX  et  X de  la  loi  du  i3  septembre 
dernier, 

32.  En  cas  que  les  dispositions  aient  été  faites  par  uri 
liomme  décédé  sans  païens  , le  donataire  ou  institué  en  confr 
servira  i’ePet. 

33.  -Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  la  pré-p 
pente  loi  les  donatioiis  qui  , bien  cpie  grevées  d’usufruit^ 
ctoienf , quant  à ia  propriété  , ouvertes  et  ëebues  avant  le  14 
juiiiet  17B9. 

34-  E;\s  dons  et  legs  à titre  particulier,  faits  depuis  et  com- 
pris le  1 4 juillet  17B0  ^ sont  jnainteiius  dans  le  conc-^^urs  des 
deux  circonstances  ci-;iprès  ^ savoir,  lorsque  le  donataire  par- 
ticulier oü  légataire  u’avoit  pas^  au  temps  que  le  don  ou  legs 
lui  est  éebu  , une  foriuine  excédant  nu  capîtal  de  dix  mille 
livres  , et  lorsque  le  don  ou  legs  particulier  ne  s’élève  pas 
lul-rnéiue  au-delà  de  cetîe  somoie. 

35.  Dans  le  cas  où  , soit  le  donataire  , soit  le  légataire  à 
titre  particulier  , auroient  des  en  fans,  le  maximum  de  fortune 
sera  pour  eux  fixé  à dix  uiiile  livr«^s,  pdus  autant  de  fois  cinq 
iiiille  livres  qu’ils  avoient  d’enfans  à l’époque  du  don  ou  legs 
qui  leur  a été  conféré. 

Le  inaxlriiuni  du  legs  n<5>  pourra  surpasser  en  ce  le  cas 
KtiaxiMiuni  cl©  forLune  ainsi  réglé. 
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36.  Pi)ur  vérifier  le  maximum^  (te  f(jrtîine  f les  arî)(».rrs 
tlo7it  ii  sera  parlé  ci-aiiiès^  se  reront  repiéseuter  rentrait 
des  diverses  iiiiposiLioas  du  donataire  à tilre  parliculier  ou  lé- 
gataires. 

Iis  pourront  an  surplus  s’environner  de  tous  antres  reusei- 
gnemens  à ce  sujet. 

37.  Si  la  rtrtune  que  possède  le  donata.ire  ,o]J  légataire  à 
titre  particulier  ne  consiste  qn.’en  simple  usufruit  ou  viager  > 
l’estimation  s’(3n  fera  de  celle  maruere  quain  revenu  de  mille 
livres  ne  soit  représentatif  que  d’un  capital  de  dix  inillci  livres. 

38.  De  inéiue  les  ayantages  à vie  seulement  , ot  qui  ne 
consisteroient  qu’en  usufruit  ou  pension  j seront  esLîmés  d’a- 
près cette  donnée. 

39.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  , si  les  avantages  excèdent 
la  somiue  à laquelle  ils  peuvent  légaleaient  s’élever  , ils  7 
seront  réduits. 

40.  Si  la  fortune  du  légataire  à titre  particulier  . donataire 
ou  pensionnaire,  excède  le  iruixlniuni  ci-ciessus  , sans  cepen- 
dant atteindre  la  sonune  jusqu’à  laquelle  elle  ponrroit  l'.'giti- 
msmeRt  s’élever  par  la  réunion  du  don  ou  du  legs  , il  pourra 
cri  conserver  l’effet  jusqu’à  concurrence  seulement  et  non  au- 
deU. 

41.  Néanmoins  et  eu  toutes  successions  dont  la  valeur  nette 
pour  les  héritiers  naturels  excédera  deux  cc-nt  mille  livres^  les 
legs  narliciiliers  , dons  ou  pensions  sortiron.t  sans  jau très  exa- 
men leur  effet,  jusqu’à  concurrence  d’un  sixième  , si  mieux 
n’aiment  (es  donataires  , légataires  ou  pensionnaires  s’en  tenir 
aux  règles  générales  ci-dessus  posées. 

4i.  Le  donataire  on  légataire  à titre  particulier  déclin  , 
qui  se  trouvera  en  même  tenips  suqcessible,  ns  pourra  user 
de  la  facilité  accordée  par  les  articles  pz'écédenîi  , qu’en  re- 
nonçant à l’exercice  de^  droits  que  lui  donne  la  qualité  <1  hé- 
ritier natairel. 

Le  descendant  du  successible  qui  n’a  pas  un  droit  actuel , 
n’est  pas  compris  dans  cette  disposition. 

43.  Si  dans  aucun  des  cas  ci-dessus  la  portion  dont  les 
lois  anciennes  ne  pornettoient  pas  de'’priver  l’héritier  en  li^ne 
directe  , né  lui  reste  [las  entière  ^ celui  - ci  est,  autorisé  à la 
pi  été  ver  a vant  les  legs  , qui  diuiinueroîit  en  proportion. 

44-  Les  avantages  ou  gratiheatioas  , accordés  aux  exécii- 
tsur»  teâtamenlâirsÿs  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789  .’ 
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sf>nt  maînteniis  , pourvu  qu’ils  n’excèdent  point  ia  valeur  d’une 
année  des  revenus  du  testateur. 

Si  néanmoins  ces  revenus  excédoient  6,000  livres  , la  grati- 
fication ne  vaudra  que  jusqu’à  coricurrence  de  cette  somme  , 
et  le  surplus  sera  sujet  à ra]>port. 

45.  Les  droits  acquis  , soit  à des  tiers  possesseurs  , soit  à 
des  créanciers  liypotliécaires  et  à tous  autres,  ayant  une  date 
certaine  , antérieure  au  5 brumaire  dernier  , sur  les  biens 
coiaj'.ris  dans  les  dispositions  aniiuiiées  par  ia  loi  du  mêm^ 
jour  , leur  sont  conservés 

q.6.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en  exé- 
cuiion  des  articles  précédens  pour  les  successions  actuellemen 
ouvertes  , il  ire  sera  fait  aucune  restitution  ni  rajiport  de* 
fruits  et  intérêts  perçus  , échus  ou  acquis  avant  la  proimtlga- 
tion  de  la  loi  du  5 bruiuaire  , on  vertu  des  lois  , coutumes 
et  dispositions  auxquelles  il  a été  ci-dessus  dérogé, 

47.  Les  liéritiers  naturels  rappelés  par  la  présente  loi  , se* 
ront  tenus  de  recevoir  les  biens  en  l’état  où  iis  se  trouveront 
actuellement  , et  de  s’en  rapporter  sur  ia  consistance  de  ces 
biens  à l’inventaire  qui  en  aura  été  dressé  , et  à défaut  d’in- 
ventaire , à l’état  qui  en  sera  fourni  , sauf  tous  légitimes 
contredits. 

48»  L’institué  ou  donataire  décîm  qui  ne  pourra  représente, 
en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans  l’inventaire  ou  étati 
tiendra  compte  aux  bériliers  naturels  du  prix  qu’il  en  aura 
tiré  s’il  les  a vendus  , ou  de  leur  valeur  au  temps  où  il  les 
avolt  recueillis  , s’ils  sont  autrement  sortis  de  ses  mains. 

49.  D’un  autre  côté  , il  lui  sera  fait  état  par  la  masse  de 
la  succeision  de  toute  espèce  d’impenses  de  quelque  nature 
qu’elles  soient , qu’il  aura  faites  dans  les  j>ieTiS  sujets  à rapport , 
et  de  toutes  charges  par  lui  1 légitiraenu  iit  acquittées  , autres 
que  celles  affectées  à la  simple  jouissance,  comme  aussi  de 
tous  déboursés  relatifs  à l’acte  annullé.,  centièing  denier  et 
accessoire  , faux  frais  et  voyages. 

La  succession  poursuivra  à ses  propres  risques  et  périls  le 
recouvrement  des  charges  qui  , après  avoir  été  légalement  ac- 
nuittées  , se  trouvcroieiit  par  [’elfet  de  la  présente  l®i  sujettes 

restitution  , sans  néanmoins  que  ce  recours  puisse  donner 
lieu  à ain  une  ié]>étiiion  contre  le  trésor  public  , à raison  des 
droits  qu’il  auroit  perçus. 

50.  L’institué  ou  donataire  déchu  pourra  donner  en  paiement 

des  auxq^uels  ii  est  tenu  par  l’eilét  du  la  présente  bu  , 


«oit  le  prix  mâme  des  objets  qu’il  auroît  aliénés  et  cjui  lui  semit 
encore  dû  , soit  les  contrats  «t  créances  qu’il  justifiera  résulter 
du  placement  des  deniers  provenant  de  la  libéralité  anniiUée  , 
«ans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  , s’il  a contracté  dû 
bonne  foi. 

51.  Si  l’institué  ou  donataire  déchu  n’avoit  été  avantagé  que 
«ous  des  charges  et  conditions  particulières  , coniine  de  aonférer  * 
ses  travaux  ou  ses  revenus  , il  pourra  réclamer  sa  part  des  amé- 
liorations et  acquêts  faits  pendant  la  durée  de  cette  espèce  de 
société. 

52.  Si  les  charges  imposées  se  trouvent  être  de  telle  naturo 
qu’on  ne  puisse  en  induire  une  société,  le  donataire  déchu  est 
néanmoins  autorisé  à faire  la  retenue  des  sommes  auxquelles 
elles  se  seront  élevées 

Il  lui  svra  même  fait  état  , s’il  le  demande,  des  intérêts  des 
sommes  par  lui  payées  , à dater  du  jour  du  piiement  , sauf  en 
ce  cas  l’imputation  des  fruits  qu’il  pourroit  avoir  perçus. 

53.  Tous  les  partages  qui  seront  faits  en  exécution  de  L\ 
présente  loi,  seront  déliultifs  : s’il  y a un  mineur  , son  tuteur  , 
d’après  l’avis  d’un  conseil  de  famiilg!  composé  de  quatre  parens 
ou  amis  non  codntéressés  au  partage  , y stipulera  pour  lui,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  ratification  de  sa  part. 

Il  répondra  personnellement  des  fautes  qu’il  pourroit  com- 
mettre par  vol  ou  fraude. 

54*  Toutes  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  l’exécu- 
tion de  la  présente  loi , serout  j âgées  par  des  arbitres. 

H «St  défendu  aux  tribunaux  ordinaires  d’en  connoitre  et  de 
donner  suite  à celles  qui  seroîent  actuellement  portées  devant 
eux  pour  ce  fait  , à peine  de  nulüté. 

55.  Il  sera  nom  tué  deux  arbitres  , par  chacune  des  parties. 

Faute  par  l’une  d’elles  de  le  faire  sur  la  sommation  qui  lui 
«n  aura  été  netifiée  , le  j'^go  <Uopaix  du  lieu  de  l’ouverture  de 
la  succession  en  nommera  d’office  , après  un  délai  de  huitaine  , 
auquel  il  sera  ajouté  un  jour  par  dix  lieues  de  distance. 

En  cas  qu’il  y ait  partage  dans  l’aVis  des  arbitres,  le  tier$ 
sera  nommé  par  le  même  juge, 

^ 56.  L’instruction  sera  somaiaire  ; les  jiigemens  desdifç  ar- 

bitres ne  seront  pas  sujets  à appel. 

5j.  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  quant  aqx 
dispositions  qu’elle  annulle  , n’appartient  qu’aux  héritiers  na- 
turels , et  à dater  seulement  du  jour  ou  leur  droit  est  ouvert, 
sans  que  jusqu’à  cette  époqu®  il  y ait  lieu  à aucune  restiiiu 
jfeion  des  fruits. 


4o 

58.  La  présente  loi  est  déclarée  dans  tous  ses  points  corn- 
njDiie  a tonies  les  parties  de  la  République,  même  à celles 
dont  i union  a été  pionoîicée  depuis  le  14  juillet  1789. 

59.  loutes  les  fois,  que  les  dispositions  de  la  présente  loi 
SC  tronveroient  tourner  au  profit  d'étranî^ers  sujets  des  puis- 
•aiices  avec  lescjn-lles  k Répulillquc  française  est  en  guerre  , 
( rts  cesseront  d’obtenir  leur  effel.  ; et  les  dispositions  cnn- 
r aires  laites  au  profit  ùt a républicoies  ou  tU-s  étrangars  alliés 
OUBenîres,  drnif  urçnt  en  ce  cas  raoinietiues. 

60.  Les  droits  restitués  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être 
exerces  que  par  ceux  au  prolit  desquels  ils  sont,  rétablis. 

loutes  rentes  ou  cessions  qui  en  seroient  faites  à des  tiers 
so.nt  déeJarées  nulles.  ’ 

6 t.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  , la  loi  dü  5 bru. 
nuî ire  dernier  est  dcclarée  comme  non  avenue. 

Toutes  lois  , coutumes  , iisa«es  et  statuts  relatifs  à la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation  , sont  également 
déebrés  abolis  ; sauf  à procéder  au  partage  des  succe  siens 
eciines  depuis  et  y compr'S  le  14  juillet  1789,  et  de  celles  à 
venir,  selon  les  règles  qui  vont  être  ci-après  établies. 


DE  L IMPRIMER!  E NATIONALE. 
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